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[bookmark: _Toc483290723]Objectif

Ce document décrit le processus visant à exploiter les contrats Capacité sur Demande 
Phase 4 pour les services à l'entreprise et services de gestion de projets afin de répondre aux besoins spécifiques de la technologie informatique et est associé à un ensemble défini d'activités et de produits livrables.


Le processus Capacité sur Demande Phase 4 s’adresse aux clients qui ont besoin de services professionnels en Technologie de l’information pour mener à terme la prestation de projets au nom du Ministère.
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[bookmark: _Toc415473466][bookmark: _Toc483290724]Résumé
[bookmark: _Toc415473467][bookmark: _Toc483290725]Qu’est-ce que la Capacité sur demande P4 (CSD P4)?
Dans un effort visant à répondre au besoin constant du Ministère de faire appel aux services professionnels de Technologie de l’Information, la Direction générale du Dirigeant principal des finances (DGDPF) a octroyé divers contrats centrés sur les tâches (par l’entremise de SPAC, comme autorité contractante) dans les volets suivants :
· Services à l’entreprise;
· Services de gestion de projets.
Les contrats sont structurés par tâches, où des autorisations de tâches (AT) sont envoyées à divers entrepreneurs.
Les AT permettent de déterminer la catégorie de ressource requise, le niveau d’effort, les taux journaliers et le travail à accomplir.
Liste des Fournisseurs et Taux Journaliers
[bookmark: _GoBack][image: ]
[bookmark: _Toc415473468][bookmark: _Toc483290726]Qui peut utiliser la CSD P4?
Les clients qui ont besoin de divers services professionnels de TI pour soutenir la réalisation de projets pour le département.
[bookmark: lt_pId109]Les contrats de CSD P4 ont été octroyés par l’entremise des Services professionnels en informatique centrés sur les tâches (SPICT). Les AT octroyées dans le cadre de ces contrats de CSD doivent se rapporter à une activité précise et nécessaire pour combler un besoin spécifique en matière de TI ou liée à un projet de TI.

[bookmark: lt_pId112]Si vous êtes incertains que votre situation est adaptée pour les contrats de CSD P4, veuillez contacter l’Équipe de triage CSD P4.
[bookmark: _Toc415473469][bookmark: _Toc483290727]Coordonnées de l’équipe de triage 
NC-COD-CALD-GD@hrsdc-rhdcc.gc.ca


[bookmark: _Toc415473470][bookmark: _Toc483290728]Rôles et responsabilités : 
[bookmark: _Toc415473471][bookmark: _Toc483290729]Client
· Définir les besoins
· Travailler avec l’équipe de Planification des acquisitions et services de consultation pour établir un Plan d’Approvisionnement du projet (le cas échéant);
· Remplir l’ébauche d’autorisation de tâches (EAT);
· L’ETA est signée par l’autorité de projet;
· Envoyer l’EAT et le Plan d’Approvisionnement du projet (le cas échéant) à l’Équipe de triage;
· Évaluer les curriculum vitae des ressources proposées par l’Équipe de Triage;
· Avise l'Équipe de Triage que la ressource est acceptée;
· Suite à l’approbation de l’Équipe de Triage, soumettre une Demande d’Achat accompagnée des grilles d’évaluation remplies, du curriculum vitae de la ressource choisie, de l’ébauche d’autorisation de tâches et du plan d’approvisionnement (le cas échéant) à l’équipe responsable de l’approvisionnement par le biais de 
monSGE (SAP);
· Gérer l’AT;
· Fermer l’AT;
· Déterminer les besoins en matière de modifications en temps opportun (le cas échéant), Y compris les changements de ressources;
· Remplir la feuille de saisie des services (FSS) et payer les factures dans maSGE (SAP).

[bookmark: _Toc483290730][bookmark: _Toc415473472]Planification des acquisitions et services de consultation 
· L’Équipe de la Planification des Acquisitions et Services de Consultation collabore avec le client pour créer un plan d’approvisionnement du projet ou pour modifier le plan existant;
· Approuver le plan d’approvisionnement;
· Fournir au client une copie du plan d’approvisionnement du projet approuvé par la DGDPF.

[bookmark: _Toc415473473][bookmark: _Toc483290731]L’équipe de triage 
· Examiner l’ébauche du formulaire d’AT et vérifie que l’information fournie par le client est appropriée et peut être pris en charge par les contrats de CSD P4;
· Obtenir l'approbation du Bureau de gestion de projet d'entreprise dans la direction de la gestion des investissements, des projets et de l'approvisionnement pour les demandes dans le cadre du volet des services de gestion de projet;
· Obtenir l'approbation de la Direction générale de transformation et de la gestion intégrée des services pour les demandes dans le cadre du volet des services à l’entreprise;
· Si l’on détermine que la CSD P4 est la méthode appropriée d’approvisionnement, l’équipe de triage signe l’ébauche du formulaire d’AT;
· Avise le client, par courrier électronique, que la demande est approuvée – ou rejetée; 
· Contacte l’entrepreneur pour les CV’s et l’information de la sécurité;
· Achemine les CV’s de l'entrepreneur au client et assure la liaison entre le client et l'entrepreneur au besoin ; 
· Effectue un suivi de l'utilisation contre le contrat-cadre;
· Assurer que la répartition du travail satisfait aux obligations énoncées dans le contrat.

[bookmark: _Toc483290732]Agent d’approvisionnement d’EDSC
· Examine les autorisations de tâches pour s’assurer que les termes et conditions juridiques et que la sécurité sont adressés correctement;
· Entrer l’AT dans maSGE (SAP) par le biais de la demande d’achat du client;
· Faire signer l’AT par l’entrepreneur;
· Fournir une copie signée de l’AT au client;
· À la demande du client, apporter des modifications en remplissant une demande d’achat;
· Fournir à SPAC et à l’Équipe de Triage des copies de l’AT émise par EDSC

[bookmark: _Toc415473474][bookmark: _Toc483290733]Entrepreneur
· Fournir des curriculum vitae sur demande, dans le délais spécifié par l’Équipe de Triage;
· Examiner l’AT et en envoyer une copie signée au responsable de l’approvisionnement (dans les 2 jours ouvrables);
· Exécuter les travaux conformément à l’AT;
· Fournir des ressources de remplacement, si nécessaire;
· Se conforme aux règles et règlements du contrat.

[bookmark: _Toc483290734]Services Publics et Approvisionnement Canada (SPAC)
· Faire un suivi des taux d’absorption de chaque contrat;
· Apporter des modifications aux contrats;
· Émettre les AT de plus de 400 000 $ (excluant les taxes) aux entrepreneurs;
· Assurer un suivi dans le cas des dossiers « sans réponse ».



[bookmark: _Toc483290735]Processus étape par étape
	Étape
	
ACTIVITÉ

	
Responsabilité
	
Outil

	1




2



	
Le client définit ses besoins et détermine s’il doit élaborer un nouveau plan d’approvisionnement du projet ou modifier son plan existant. 

Si un plan d’approvisionnement du projet est requis, le client doit collaborer avec l’équipe de Planification des Acquisitions et Services de Consultation à la boite générique suivante : NC-PPAS-PASC-GD.

	
Client




Planification des Acquisitions et Services de Consultation
	
Énoncé des travaux



Plan d’approvisionnement du projet

	3
	
Le client envoie  un formulaire d’ébauche d’EAT ainsi que le Plan d’approvisionnement du projet (si nécessaire) à l’Équipe de Triage à l’adresse générique : NC-COD-CALD-GD

	
Client
	
Courriel

	4
	
L’Équipe de Triage examine le formulaire d’EAT envoyé par le client et détermine si la CSD P4 est la méthode d’achat appropriée.

	
L’équipe de triage
	
Formulaire d’EAT 




	5
	
Pour s'assurer que la capacité de ressources particulières n'existe pas déjà dans le département, l'Équipe de Triage CSD enverra le formulaire d’EAT à:

1) Le Bureau de gestion de projets d'entreprise, au sein de la direction des investissements, des projets et de l'approvisionnement, pour obtenir une approbation pour les demandes dans le volet des Services de gestion de projets;
  
2) La Direction générale de transformation et de la gestion intégrée des services pour les demandes pour obtenir une approbation pour les demandes dans le volet des services à l’entreprise

3) La Direction générale de l'innovation, de l'information et de la technologie pour les exigences dans la catégorie Architecte d'Affaires, à titre d'information seulement.

	
L’équipe de triage de la CSD 
	
Courriel

	6
	
Si on détermine que la CSD P4 est la méthode appropriée l’équipe de triage de la CSD avisera le client par courriel.

	
L’équipe de triage de la CSD
	
Courriel

	7
	
L’équipe de triage de la CSD contactera l’entrepreneur et demandera pour :
1) CVs;
2) Attestation Signée (Appendice D de l’Annexe A);
3) Numéro de dossier de sécurité et date d’expiration;
4) Date de naissance.

	
L’équipe de triage de la CSD
	
Courriel




	8
	
L’entrepreneur envoie les curriculum vitae des candidats à l’Équipe de Triage de la CSD dans les délais prévus.

	
Entrepreneur
	
Courriel

	9
	
L’Équipe de Triage de la CSD envoie l’EAT et l’information sur la ressource au client.

	
L’équipe de triage de la CSD
	
Courriel

	10
	
Le client évalue les curriculum vitae des candidats au moyen des grilles d’évaluation qui lui ont été fournies.

	
Client
	
Grille d’évaluation

	11
	
Le client avise l'équipe de triage de la CSD que la ressource est acceptée.

	Client
	Courriel

	12
	
Le client soumet une demande d’achat (DA) à l’équipe de l’approvisionnement par l’entremise de maSGE (SAP).

Le client doit s’assurer d’inclure les renseignements et les documents suivants dans sa DA :
· inscrire la mention « Contrat CSD P4 » dans le texte d’en-tête et le nom de l’entrepreneur auquel il fera appel;
· l’ébauche du formulaire d’AT;
· les attestations signées : appendice D de l’annexe A (pour les ressources retenues seulement);
· les CV;
· les grilles d’évaluation remplies et signées (pour les ressources retenues seulement);
· les renseignements de sécurité (p. ex., date de naissance, no de dossier de SPAC);
· le plan d’approvisionnement de projet modifié ou approuvé par la DGDPF, s’il y a lieu.

	
Client
	
maSGE (SAP)




	13
	
L’agent d’approvisionnement d’EDSC examine l’ébauche d’AT et les documents d’appui. 

Une fois que l’on valide que la documentation fournie par le client est complète et en ordre, une AT est émise.

L’AT est envoyée à l’entrepreneur avec une copie conforme au client et à l’équipe de triage de la CSD.

	
Approvisionnement
	
AT 

	14
	
L’entrepreneur retourne l’AT signée à l’agent d’approvisionnement d’EDSC en répondant à tous.

	
Entrepreneur
	
AT

	15
	
L’agent d’approvisionnement d’EDSC s’assure qu’une copie de l’AT est envoyée au client et à l’équipe de triage de la 
CSD, aux fins de suivi.

	
Approvisionnement



	
AT




	16
	[bookmark: lt_pId296]
L’équipe de triage de la CSD fait un suivi de l’utilisation des services par rapport au contrat pour s’assurer que les travaux sont répartis également, conformément aux modalités du contrat.

	
L’équipe de triage de la CSD 
	
Excel

	17
	
Le client gère les l’autorisation de tâches :

· il fait un suivi de la réalisation des produits livrables et gère le taux d’absorption;
· il demande que des modifications soient apportées en temps opportun, s’il y a lieu.

	
Client
	
AT et maSGE (SAP)
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Services de gestion de projets
	Grilles d’évaluation
	
Tâches et Produits Livrables

	
Conseiller en gestion du changement 
 Niveau 3 
	

	


	
Directeur de projet  Niveau 3 
	

	


	
Gestionnaire de projet  Niveau 3
	 


	


	
Gestionnaire de projet – Gestionnaire des versions
 Niveau 3
	
[bookmark: _MON_1634366727] 
	


	
Ordonnanceur de projet Niveau 3 
	


	


	
Spécialiste en gestion du risque
 Niveau 3 
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Services opérationnels
	Grilles d’évaluation
	Tâches et Produits Livrables

	
Analyste des activités Niveau 3 
	

	


	
Architecte d’Affaires Niveau 3 
	

	


	
Spécialiste en continuité des opérations plans de secours 
 Niveau 3 

	

	


	
Conseiller en Ré-organisation 
 Niveau 3 
	

	


	
Architecte de transformation des affaires 
 Niveau 3 

	

	


	
Rédacteur technique  Niveau 3 
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Niveau

ADRM/Ranstad

CC 2000147

T.E.S. 

CC 2000150

TEK systems

CC 2000149

S.I. Systems

CC 2000148

B.1 Analyste des activités  3 $730.00 $727.00 $767.00 $800.00

B.2 Architecte d’affaires  3 $965.00 $857.00 $917.00 $950.00

B.4 Spécialiste en continuité des opérations plans de secours  3 $1,040.00 $837.00 $817.00 $800.00

B.5 Conseiller en Ré-organisation  3 $890.00 $853.00 $817.00 $775.00

B.7 Architecte de transformation des affaires  3 $940.00 $859.00 $987.00 $1,000.00

B.14 Rédacteur technique   3 $585.00 $407.00 $437.00 $445.00

Niveau

Acosys/PwC

CC 2000151

S.I. Systems

CC 2000154

PwC

CC 2000152

Randstad

CC 2000153

P.1 Conseiller en gestion du changement  3 $921.00 $1,125.00 $895.00 $879.00

P.5 Directeur de projet   3 $1,100.00 $940.00 $1,052.00 $1,041.00

P.9 Gestionnaire de projet   3 $922.00 $810.00 $894.00 $796.00

P.9 Gestionnaire de projet – Gestionnaire des versions 3 $856.00 $770.00 $830.00 $855.00

P.10 Ordonnanceur de projet  3 $650.00 $620.00 $594.00 $618.00

P.12 Spécialiste en gestion du risque 3 $837.00 $767.00 $811.00 $998.00

Services opérationnels



Services de gestion de projets
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CSD Ébauche d'Autorisation de Tâches-Gabarit-V1.0F.docx
Protected B when completed

CAPACITÉ SUR DEMANDE

Ébauche du formulaire d’Autorisation de Tâches

   Veuillez noter que tous les champs sont obligatoires

Dernière Mise à Jour : 09/2019



		Entrepreneur Souhaité:





		Date:      



		# de Commande Interne EDSC:

(Réservé à l’équipe de triage de la CSD)

		# d’Autorisation de Tâches:

(Si ceci est une demande de modifications)





		Nom du Projet:





		Quelle est la composante TI? 





S’il n’y a pas de composante TI, est-ce lié à un projet 
axé sur la TI?



		Est-ce en appuie à un projet comportant des points de contrôle exigeant un plan d’approvisionnement du PGI?

Oui ☐	Non ☐

Si oui, veuillez préciser:



# de projet PGI:



Étape des travaux visés:



2☐	3☐	4☐                   5☐





		Contexte

(Agrandir la boite pour ajouter plus de texte)













		Tâches

L’entrepreneur accomplira les tâches suivantes à la satisfaction du chargé de projet

(Agrandir la boite pour ajouter plus de texte)













		Produits Livrables

L’entrepreneur doit soumettre les produits livrables suivants à la satisfaction du chargé de projet 

(Agrandir la boite pour ajouter plus de texte)













		Lieu de Travail:





		Présence sur place à temps plein?

Oui ☐                                            Non ☐





		

Modifications





		

Est-ce est un amendement à un contrat existant?

Oui ☐                                            Non☐





		
# d’Autorisation de Tâches:







		
Justification:













		
Nouveaux produits livrables (Si applicable)

Qu'est-ce que le ministère devrait attendre à recevoir suite à l’octroi du financement supplémentaire?











		Nombre de jours ajoutés:

[bookmark: _GoBack]

		Fonds Supplémentaires ($):
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		Chargé de Projet	



Le chargé de projet est responsable de toutes les questions relatives au contenu technique des travaux selon la présente Autorisation de tâches (AT). Toutes modifications proposées à l’égard de la portée des travaux doivent faire l’objet de discussions avec le chargé de projet, mais ne sont applicables et exécutoires que si elles sont confirmées pas écrit dans un avis de modification d’AT délivré par l’autorité contractante.



En lettres moulées

Nom du Chargé de Projet: 



Numéro de Téléphone:



Signature: __________________________________________________ 



Date:      









		Période de Service Initiale



		Début: Click here to enter a date.

		Fin: Click here to enter a date.



		Période de Service Modifiée



		Début: Click here to enter a date.

		Fin: Click here to enter a date.



		Exigeance Relatives aux Déplacements



		Oui ☐	  Non ☐	                 Spécifiez :



		[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]Cote de Sécurité Requise



Cote de fiabilité ☐             Secret ☐             Très Secret ☐             Autre ☐





		Profile Linguistique



Bilingue ☐             Anglais seulement ☐             Français seulement ☐             Autre ☐









		

Catégorie (Niveau)



		Indemnité Quotidienne

		# de Jours

		Coût



		



		

		

		



		



		

		

		



		



		

		

		



		



		

		

		



		

Total

		



		

Frais de Déplacement et de Subsistance

		



		

Grand Total

		







Réservé à des Fins Administratives:





		Entrepreneur Retenu :



		Approuvé Par:



		Date:
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APPENDICE D de L’ANNEXE A - ATTESTATIONS À L’ÉTAPE DE L’AUTORISATION DE TÂCHES.docx
Nº de l’invitation : 		Nº de la modification : 	ID de l’acheteur 

G9292-176717/A		380zm

APPENDICE D DE L’ANNEXE A

ATTESTATIONS À L’ÉTAPE DE L’AUTORISATION DE TÂCHES



Les attestations ci-après doivent être utilisées, le cas échéant. Si elles s’appliquent, elles doivent être signées et jointes à l’offre de prix de l’entrepreneur au moment de sa soumission au Canada.



1. ATTESTATION D’ÉTUDES ET D’EXPÉRIENCE

L’entrepreneur atteste par la présente que tous les renseignements fournis dans les curriculum vitæ et autres documents soumis pour l’exécution des travaux, plus particulièrement l’information relative aux études, aux réalisations, à l’expérience et aux antécédents professionnels ont été vérifiés par ses soins et qu’ils sont complets et exacts. De plus, l’entrepreneur garantit que chaque personne qu’il propose pour l’exigence est capable d’effectuer les travaux décrits dans l’autorisation de tâches. 



________________________________________	____________________

Nom en caractères d’imprimerie et signature de la personne autorisée	Date





2. ATTESTATION DE LA DISPONIBILITÉ DU PERSONNEL 

L’entrepreneur atteste que, s’il est autorisé à fournir des services dans le cadre de cette autorisation de tâches, les personnes proposées dans la proposition de prix pourront commencer les travaux dans un délai raisonnable suivant la date d’émission de l’autorisation de tâches approuvée, ou dans le délai précisé dans le formulaire d’autorisation de tâches, et qu’elles demeureront disponibles pour réaliser les travaux requis. 



________________________________________	____________________

Nom en caractères d’imprimerie et signature de la personne autorisée	Date





3. ATTESTATION DU STATUT DU PERSONNEL

Si l’entrepreneur a proposé une personne qui n’est pas un de ses employés, il atteste qu’il a la permission de la personne d’offrir ses services pour l’exécution des travaux liés à cette autorisation de tâches et de soumettre son curriculum vitæ au Canada. En tout temps pendant la durée du contrat, l’entrepreneur doit, à la demande de l’autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par la personne concernée, de la permission donnée à l’entrepreneur ainsi que de sa disponibilité. Le non-respect de la demande peut être considéré comme un manquement au contrat en vertu des conditions générales. 



________________________________________	___________________

Nom en caractères d’imprimerie et signature de la personne autorisée	Date









4. ATTESTATION LINGUISTIQUE – Anglais 

L’entrepreneur atteste que chaque ressource proposée en réponse au présent projet d’autorisation de tâches :

maîtrise l’anglais. Les personnes proposées doivent communiquer en anglais tant à l’oral qu’à l’écrit, sans aide, et en faisant peu d’erreurs.





_____________________________________	_________________

Nom en caractères d’imprimerie et signature de la personne autorisée	Date
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APPENDICE C de L'ANNEXE A - P.1 Conseiller en gestion du changement – Niveau 3.docx
APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 2 –SERVICES DE GESTION DE PROJET

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à une autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis, et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ applicable, de façon à ce que l’évaluateur puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie.  

P.1 Conseiller en gestion du changement – Niveau 3



		

		Critères techniques obligatoires (CTO)

P.1 Conseiller en gestion du changement – Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années à titre de consultant principal dans le cadre d’un projet national ou régional du secteur public ou du secteur privé où elle a notamment élaboré des plans de transition axés sur la gestion du changement et les communications.

		

		



		CTO2

		La ressource proposée doit posséder au moins 5 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années relativement à un éventail de stratégies de transition comportant notamment des activités de gestion du changement, de formation et de communication. La ressource proposée doit avoir notamment exécuté les tâches suivantes :



a) [bookmark: lt_pId467]Repérer les points de résistance au changement probables ou éventuels. Élaborer des contre-stratégies en vue de réduire la résistance et de dissiper les doutes et l’incertitude entourant le changement, afin que ce dernier soit bien accueilli;

b) Créer des plans ciblés de gestion du changement dans une optique de formation et d’orientation des employés, et ce, pour chaque changement ou projet important;

c) Évaluer l’incidence du changement et les besoins connexes;

d) Élaborer une stratégie et un plan de gestion du changement et de communication pour chaque projet.



L’expérience de la ressource proposée doit être étayée au moyen de descriptions de projets.

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit posséder au moins 5 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années en matière de documentation de processus ainsi que de rôles et de responsabilités.

		

		



		CTO4

		La ressource proposée doit posséder une accréditation d’une organisation reconnue à l’échelle internationale dans le domaine de la gestion du changement. Une copie de l’accréditation doit être jointe au curriculum vitæ.

Les accréditations acceptables comprennent :

· Certified Change Management Professional (CCMP)

· Change Management Specialist (CMS)

· Certified Problem and Change Manager (CPCM)

· Change Management Certificate Program from the Association for Talent Development

· Prosci Change Management Certification

· APGM Organizational Change Management Foundation

· AIM Change Management Certification

		

		



		CTO5

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.



L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.
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[bookmark: _GoBack]3.1	P.1 Conseiller en gestion du changement (niveau 3)



EDSC a besoin des services de conseillers en gestion du changement (niveau 3) à l’appui des projets ministériels. Les activités ont principalement trait au volet humain du changement, de pair avec l’élaboration d’une stratégie structurée de mise en œuvre et de gestion du changement, de façon à assurer une adoption uniforme du changement dans l’optique des employés touchés ainsi que des équipes de projet, le cas échéant. Le conseiller en gestion du changement (niveau 3) fournit des conseils généraux sur toutes les questions associées à la gestion du changement dans le cadre du projet figurant dans l’autorisation de tâches. 



3.1.1	Tâches



En collaboration avec une équipe d’employés ministériels et avec les gestionnaires de projet, le conseiller en gestion du changement (niveau 3) a comme tâche de soutenir les projets d’EDSC. Le conseiller en gestion du changement (niveau 3) exécute notamment les tâches suivantes :

a)	Repérer les points de résistance au changement probables ou éventuels. Élaborer des contre-stratégies en vue de réduire la résistance et de dissiper les doutes et l’incertitude entourant le changement, afin que ce dernier soit bien accueilli;

b)	Créer des plans ciblés de gestion du changement dans une optique de formation et d’orientation des employés, et ce, pour chaque changement ou projet important;

c)	Élaborer un plan de travail détaillé, d’après le programme de changement et en tenant compte de la façon dont les divers changements devront être mis en œuvre;

d)	Établir des paramètres de mesure portant sur l’adoption précoce, l’utilisation efficace et la connaissance des nouvelles initiatives de changement, au niveau des employés des unités organisationnelles;

e)	Évaluer l’incidence du changement et les besoins connexes;

f)	Déterminer les écarts de rendement par rapport aux normes de changement, et mettre en œuvre des stratégies en vue d’apporter des correctifs pour assurer une adoption systématique du changement au sein de l’organisation;

g)	Établir et maintenir une collaboration étroite avec les spécialistes des directions générales des communications, de la formation et des ressources humaines (RH) afin d’assurer une adaptation harmonieuse au changement et une mise en œuvre efficace des initiatives de changement à l’échelle de l’organisation;

h)	Élaborer une stratégie et un plan de gestion du changement et de communication pour chaque projet; 

i)	Transmettre des connaissances fonctionnelles et techniques à l’équipe de projet et au personnel des clients de façon continue tout au long du projet, en recourant à différents moyens – formation individuelle et de groupe, démonstrations, instructions écrites, documents;

j)	Assurer la tenue de tous les artéfacts des projets conformément aux exigences de gestion des documents du Ministère ainsi qu’aux politiques du Conseil du Trésor (CT).



3.1.2	Produits livrables



Le conseiller en gestion du changement (niveau 3) doit présenter les produits livrables suivants au chargé de projet :

a)	Un rapport d’étape toutes les deux semaines, pour exposer l’avancement des travaux décrits dans le plan de travail et dans la section des tâches ci‑avant, y compris les difficultés qui peuvent nuire au respect du calendrier d’ensemble et à l’exécution des tâches prévues pour la prochaine période de rapport. Le rapport d’étape doit traiter des éléments suivants :

i.	les activités réalisées pendant la période du rapport;

ii.	Les activités prévues durant la prochaine période de référence;

iii.	les risques et les enjeux qui devront être portés à l’attention du chargé de projet; 

b)	Un plan de travail (élaboration et mise en œuvre);

c)	Des guides d’entrevue et du matériel pour la tenue d’ateliers;

d)	Une évaluation des répercussions du changement, et notamment une analyse détaillée des parties prenantes; 

e)	Une stratégie et un plan de gestion du changement, ce qui doit comprendre une estimation des coûts, un calendrier de mise en œuvre du changement et l’exposé des rôles et des responsabilités;

f)	Des présentations destinées aux cadres et aux employés, pour assurer des communications régulières et appuyer le lancement de produits;

g)	des présentations et des rapports spéciaux, sur demande du chargé de projet et en conformité avec le plan de travail approuvé.
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 2 –SERVICES DE GESTION DE PROJET

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à une autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis, et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ applicable, de façon à ce que l’évaluateur puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie.  

P.5 Directeur de projet – Niveau 3



		

		Critères techniques obligatoires (CTO)

P.5 Directeur de projet – Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années à titre de directeur principal de projet dans un environnement de GI/TI.

		

		



		CTO2

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années, à titre de membre d’une équipe de projet intégrée, dans l’exécution d’un ou de plusieurs projets de transformation opérationnelle au sein d’un environnement organisationnel complexe, c’est‑à‑dire un environnement qui transcende de multiples frontières organisationnelles.

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée en matière de gestion, de planification et de surveillance d’au moins deux projets simultanés d’une valeur d’au moins 5 millions de dollars au cours des cinq dernières années.

		

		



		CTO4

		La ressource proposée doit détenir une certification professionnelle en gestion de projet (PMP) du Project Management Institute. Une copie de la certification doit être jointe au curriculum vitæ.

		

		



		CTO5

		La ressource proposée doit posséder une certification valide en gestion de programme ou de portefeuille d’un institut reconnu à l’échelle internationale. Les certifications acceptables sont : PgMP, PfMP, MSP, MOP, et PRAXIS. Une copie de la certification doit être jointe au curriculum vitæ.

		

		



		CTO6

		La ressource proposée doit détenir un diplôme d’une université reconnue dans l’un des domaines suivants : gestion de projet, commerce, informatique, ingénierie, gestion de l’information, et technologies de l’information. Une copie du diplôme doit être jointe au curriculum vitæ

		

		



		CTO7

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.



L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.
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3.2	P.5 Directeur de projet (niveau 3)



EDSC a besoin des services de directeurs de projet (niveau 3) à l’appui des projets et des équipes de projet du Ministère. Le directeur de projet (niveau 3) doit donner des conseils généraux sur toutes les questions ayant trait au projet décrit dans l’autorisation de tâches.



3.2.1	Tâches



Le directeur de projet (niveau 3) exécute notamment les tâches suivantes :

a)	S’assurer que les pratiques et les processus mis en œuvre sont conformes aux normes de pratique de gestion des projets et des programmes du Ministère;

b)	Assurer la bonne application et le respect des pratiques exemplaires du gouvernement en matière de gestion de projet, des lignes directrices du CT et des contrôles de gestion du Ministère;

c)	Appuyer la préparation de présentations au CT en fournissant des données détaillées sur les programmes et les projets, en concordance avec les politiques et les orientations du CT. L’information doit être disponible dans le format précisé par le Ministère (le cas échéant);

d)	Superviser la participation active des parties prenantes ainsi que les activités de gestion du changement afin d’assurer la mise en œuvre des projets désignés. Ce soutien s’étend à la planification et à l’exécution des activités de communication afin que les parties prenantes et les utilisateurs soient tenus informés des progrès, des besoins en vue de la transition au fil de la mise en œuvre des changements, sans oublier l’adoption des technologies connexes;

e)	Examiner et commenter l’élaboration des charges de projet et des plans de gestion de projet dans les formats ministériels normalisés;

f)	Faire des recommandations relatives à l’état de préparation en vue de l’approbation de la charte et du plan de gestion de chaque projet; 

g)	Transmettre des connaissances fonctionnelles et techniques à l’équipe de projet et au personnel des clients de façon continue tout au long du projet, en recourant à différents moyens – formation individuelle et de groupe, démonstrations, instructions écrites, documents;

h)	Assurer la tenue de tous les artéfacts des projets conformément aux exigences de gestion des documents du Ministère ainsi qu’aux politiques du Conseil du Trésor (CT). 

3.2.2	Produits livrables

Le directeur de projet (niveau 3) doit présenter les produits livrables suivants au chargé de projet :

a)	Un plan de travail portant sur les activités à exécuter; 

b)	Un rapport toutes les deux semaines sur les activités exécutées, et notamment :

i.	les activités exécutées pendant la période du rapport;

ii.	les activités prévues durant la prochaine période de référence;

iii.	les risques et les enjeux qui devront être portés à l’attention du chargé de projet;

iv.	les correctifs requis, le cas échéant.
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 2 –SERVICES DE GESTION DE PROJET

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à une autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis, et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ applicable, de façon à ce que l’évaluateur puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie.  

[bookmark: _GoBack]P.9 Gestionnaire de projet – Niveau 3



		

		Critères techniques obligatoires (CTO)

P.9 Gestionnaire de projet – Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit avoir accumulé 10 ans d’expérience au cours des 15 dernières années à titre de gestionnaire principal de projet (niveau 3) responsable des activités suivantes :

a) Conception d’artéfacts comme des chartes de projet, des plans de gestion de projet et des calendriers d’exécution de projet; 

b) Élaboration de tableaux de bord de projet;

c) Élaboration de chartes de projet;

d) Élaboration de plans de gestion de projet;

e) Élaboration d’un plan de gestion des risques, d’un registre des risques et de stratégies d’atténuation des risques;

f) Présentations à la haute direction sur des projets.

		

		



		CTO2

		La ressource proposée doit avoir acquis au cours des 15 dernières années de l’expérience à titre de gestionnaire principal de projet à la tête d’une équipe d’au moins trois gestionnaires de projet dans le cadre de deux projets menés dans le secteur public ou dans le secteur privé. Les projets devaient être du domaine de la GI/TI, de l’architecture opérationnelle ou de la gestion de projet dans un environnement similaire à celui décrit dans le présent énoncé des travaux, et l’un d’eux devait être d’une valeur d’au moins 5 millions de dollars.

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit avoir acquis au cours des 15 dernières années de l’expérience dans le cadre de 5 projets du secteur public ou du secteur privé d’une valeur d’au moins 5 millions de dollars chacun, où elle a eu à collaborer avec différentes parties prenantes (à l’intérieur ou à l’extérieur de l’organisation).

		

		



		CTO4

		La ressource proposée doit avoir acquis au cours des 15 dernières années de l’expérience dans le cadre de 2 projets du secteur public ou du secteur privé d’une valeur d’au moins 5 millions de dollars chacun, où elle avait notamment pour rôle de fournir des services d’encadrement ou de mentorat aux gestionnaires de projet ou au personnel du BGP. L’un des projets en question doit avoir été exécuté dans un environnement gouvernemental.

		

		



		CTO5

		La ressource proposée doit avoir une expérience confirmée de la direction des travaux de mise sur pied d’un bureau de gestion de projet, y compris l’élaboration des artéfacts suivants :

a) Une charte et un plan de mise en œuvre du BGP;

b) Une définition des rôles et des responsabilités du BGP, des services offerts, des structures de soutien des projets ainsi que des processus et des procédures internes;

c) Du matériel de soutien pour les activités de formation, et des guides de l’utilisateur, de même que la documentation des procédures relatives aux processus du BGP.

		

		



		CTO6

		La ressource proposée doit détenir une certification professionnelle en gestion de projet (PMP) valide du Project Management Institute. Une copie de la certification doit être jointe au curriculum vitæ.

		

		



		CTO7

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.



L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.
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[bookmark: _GoBack]3.3	P.9 Gestionnaire de projet (niveau 3)

EDSC a besoin des services de gestionnaires de projet (niveau 3) pour exercer un leadership à l’appui de la mise en œuvre de différents grands projets et du soutien d’équipes de projet internes de toutes les directions générales d’EDSC. Le gestionnaire de projet (niveau 3) remplit une fonction de coordination et de planification (par exemple à l’appui de la gouvernance au niveau d’une direction générale ou à l’égard de différents projets interreliés); ses tâches peuvent aussi comprendre l’établissement d’un BGP de plus grande taille dans le cas d’un projet de très grande envergure. Il doit donner des conseils généraux sur toutes les questions ayant trait au projet décrit dans l’autorisation de tâches.



Le gestionnaire de projet (niveau 3) doit suivre une approche de nature à la fois consultative et itérative; par conséquent, il doit collaborer avec toutes les ressources internes, ce qui inclut à la fois la direction générale qui gère le projet, les autres directions générales participantes, et la Direction générale de l’innovation, de l’information et de la technologie (DGIIT).



3.3.1	Tâches



En collaboration avec une équipe d’employés ministériels, le BGP et les gestionnaires de projet, le gestionnaire de projet (niveau 3) doit diriger la mise en œuvre d’un projet ou coordonner différents projets, et il doit aussi assurer la coordination globale des activités des gestionnaires de projet et apporter un soutien à ces derniers. Le gestionnaire de projet (niveau 3) exécute notamment les tâches suivantes :



a)	Élaborer une charte pour le BGP et un plan de mise en œuvre;

b)	Définir et documenter les objectifs entourant l’établissement de l’équipe du BGP;

c)	Déterminer les ressources (humaines et financières) requises, la composition du BGP, les rôles et les responsabilités ainsi que le mandat de l’équipe;

d)	Définir, exécuter et surveiller les activités du bureau de gestion de projet d’après les objectifs et les jalons énoncés dans la charte du BGP et le plan de mise en œuvre;

e)	Fournir des instructions ainsi que des services d’encadrement et de mentorat à l’intention du personnel du BGP au sujet des processus de gestion de projet (définis par le Project Management Institute), des pratiques exemplaires, des méthodologies, des outils et des exigences définis dans le cadre du PGI du Ministère;

f)	Établir un cadre de gestion axé sur les résultats comportant des indicateurs de rendement clés (IRC) afin de mesurer l’efficacité du BGP et des processus utilisés;

g)	Établir la méthodologie de collecte de données, et calculer et présenter les IRC énoncés dans le cadre de gestion axé sur les résultats.

h)	Appuyer les initiatives de planification stratégique et opérationnelle de l’organisation, y compris le plan opérationnel au niveau des directions s’il y a lieu;

i)	Élaborer et documenter les procédures de contrôle et de reddition de comptes applicables au bureau de projet aux fins de gérer les modifications du plan de mise en œuvre de ce dernier;

j)	Élaborer et documenter les procédures de contrôle et de reddition de comptes ainsi que les processus de contrôle du changement pour l’ensemble des projets (le cas échéant);

k)	Définir et documenter les processus de gestion des risques et des enjeux devant être utilisés dans le cadre des projets;

l)	Repérer et gérer les risques et les enjeux, et y donner suite comme il se doit;

m)	Établir des processus de contrôle de la qualité qui orienteront la gestion des projets et qui devront être appliqués;

n)	Surveiller tous les aspects des projets; 

o)	Transmettre des connaissances fonctionnelles et techniques aux équipes ministérielles de projet de façon continue tout au long du projet, en recourant à différents moyens – formation individuelle et de groupe, démonstrations, instructions écrites, documents;

p)	Assurer la tenue de tous les artéfacts des projets conformément aux exigences de gestion des documents du Ministère ainsi qu’aux politiques du Conseil du Trésor (CT). 

3.3.2	Produits livrables



Le gestionnaire de projet (niveau 3) doit présenter les produits livrables suivants au chargé de projet :

a)	Une charte de projet (élaboration et mise en œuvre);

b)	Un plan de mise en œuvre, y compris des plans secondaires portant sur la gestion des risques, le calendrier, la portée, les coûts et la gestion du temps;

c)	Des pratiques et des processus opérationnels entièrement documentés sur le fonctionnement des projets, pris en soi ou ensemble, et une orientation à l’intention des gestionnaires de projet sur les processus de gestion de projet à l’égard des projets désignés, afin d’assurer le respect des exigences ministérielles et de faciliter une surveillance efficace de la part de la haute direction;

d)	Un cadre de gestion de la qualité qui servira à la gestion de tous les projets;

e)	Un cadre de production de rapports mensuels pour tous les projets; 

f)	Des processus de gestion de documents sur les projets, en conformité avec les politiques du CT et du Ministère;

g)	Un rapport type sur les bassins de ressources à utiliser par tous les gestionnaires de projet (selon la direction générale). Ce rapport doit exposer le bassin de ressources, les conflits touchant les ressources, les risques et les interdépendances; il doit en outre englober entre autres l’analyse du travail, l’affectation des ressources et le bassin de ressources afin de recenser les risques, les lacunes, les conflits et les interdépendances non traitées, pour mieux repérer les ressources non utilisées;

h)	Un rapport d’étape toutes les deux semaines, pour exposer l’avancement des travaux décrits dans les tâches ci‑avant, y compris les difficultés qui peuvent nuire au respect du calendrier d’ensemble et à l’exécution des tâches prévues pour la prochaine période de rapport. Le rapport d’étape doit traiter des éléments suivants :

i.	les activités exécutées pendant la période du rapport;

ii.	les activités prévues durant la prochaine période de référence;

iii.	les risques et les enjeux qui devront être portés à l’attention du chargé de projet;

iv.	les correctifs requis, le cas échéant;

v.	le rendement du projet ou du BGP sur le plan des coûts et des échéanciers.
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 2 –SERVICES DE GESTION DE PROJET

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à une autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis, et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ applicable, de façon à ce que l’évaluateur puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie.   

P.9 Gestionnaire de projet – Gestionnaire des versions – Niveau 3



		

		Critères techniques obligatoires (CTO)

P.9 Gestionnaire de projet – Gestionnaire des versions – Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années à titre de gestionnaire de projet dans un environnement de GI/TI.

		

		



		CTO2

		[bookmark: _GoBack]La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée acquise au cours des sept dernières années dans le cadre d’au moins deux projets d’une valeur de 5 millions de dollars ou plus chacun où elle avait comme rôle de diriger et d’appuyer les activités de gestion des versions. Pour que l’expérience relative à un projet soit considérée comme admissible, la ressource proposée doit avoir travaillé au projet pendant une période minimale de 12 mois.

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit détenir une certification professionnelle en gestion de projet (PMP) valide ou une autre certification d’un institut de gestion de projet reconnu à l’échelle internationale. Une copie de la certification doit être jointe au curriculum vitæ.



		

		



		CTO4

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.



L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.
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3.4	P.9 Gestionnaire de projet – Gestionnaire des versions (niveau 3)



EDSC a besoin des services de gestionnaires de projet (niveau 3) remplissant le rôle de gestionnaires des versions. Le gestionnaire de projet – gestionnaire des versions (niveau 3) fait partie d’une équipe de professionnels et a comme tâche de déterminer les éléments du projet à mettre en œuvre pour chaque version; il doit aussi s’assurer que l’on dispose des capacités escomptées à l’appui de la version, que les éléments fonctionnent comme prévu et que des essais exhaustifs sont menés, de sorte que les systèmes nouveaux et existants fonctionnent comme il se doit lors de leur mise en production. Le gestionnaire de projet – gestionnaire des versions (niveau 3) doit fournir des conseils généraux sur toutes les questions entourant la gestion des versions dans le contexte du projet désigné dans l’autorisation de tâches.



3.4.1	Tâches



En collaboration avec une équipe d’employés ministériels, le BGP et les gestionnaires de projet, le gestionnaire de projet – gestionnaire des versions (niveau 3) appuie l’exécution des projets. De concert avec les responsables des équipes travaillant aux éléments des projets, il doit élaborer une stratégie et un plan de gestion des versions intégrant de multiples mises à niveau logicielles, et il doit aussi mettre en service des produits nouveaux dans de multiples environnements. L’objectif est d’aider le gestionnaire du programme à établir et à mettre en œuvre des procédures, des normes et des contrôles communs afin d’assurer une gestion des versions uniforme et harmonieuse, notamment en gérant le changement et les tâches liées aux versions.



Le gestionnaire de projet – gestionnaire des versions (niveau 3) doit planifier et gérer les éléments communs des versions, par exemple la documentation destinée aux utilisateurs ainsi que la planification et la tenue des essais. Dans les faits, il remplit le rôle de gestionnaire général de projet en ce qui touche les phases reliées aux versions, lorsque les différents projets sont mis en concordance, sans toutefois que cela ait comme effet d’éliminer la responsabilité des gestionnaires de projet d’assurer le bon déroulement de leur projet lors des phases d’exécution commune.



Le gestionnaire de projet – gestionnaire des versions (niveau 3) exécute notamment les tâches suivantes :

a)	Diriger et gérer les activités d’élaboration et de tenue à jour de versions logicielles en vue de leur mise en service dans l’environnement de production, ce qui inclut la communication d’instructions et d’une orientation en vue de l’établissement d’une stratégie et d’un plan de gestion des versions;

b)	Coordonner la collecte d’information auprès des groupes appartenant aux différents secteurs d’activité pour déterminer les besoins relatifs aux versions, et ordonnancer les travaux lors de l’étape de planification afin de pouvoir examiner les demandes et prendre les décisions requises;

c)	Mener le processus de négociation et de planification des versions, lors duquel l’équipe responsable des versions étudie des projets d’EDSC pouvant être retenus pour la mise en service des versions et se penche sur les fonctionnalités devant être élaborées dans le cadre de ces projets, en vue de prendre des décisions sur les compromis à faire en ce qui touche les éléments à inclure;

d)   	Aider les hauts fonctionnaires d’EDSC à exécuter les activités et les processus courants de gestion des versions, en exerçant une fonction d’arbitrage à l’égard des questions relatives aux ressources, à la portée, au contenu et au calendrier au regard de différents projets, de manière à optimiser le processus relatif aux versions et à assurer l’atteinte des objectifs des projets;

e)	Faire des démarches auprès des parties prenantes pour convenir du contenu des versions;

f)	Établir un calendrier général de gestion des versions qui comporte des jalons et fait état des principales interdépendances entre éléments des versions ainsi que des transitions entre les phases clés pour des éléments variés, et qui montre en outre comment les projets sont intégrés, sans oublier les phases d’essais communs. Le plan doit également exposer les besoins en matière de ressources et une estimation des coûts qui seront intégrés au coût total et au plan global de gestion des programmes;

g)	Travailler avec différents chefs d’équipe en vue de créer et de tenir à jour le calendrier de gestion intégrée des versions, en utilisant les logiciels constituant la norme au Ministère à cet égard, soit Microsoft Project Professional et Microsoft Enterprise Project Server;

h)	Organiser les projets relatifs aux divers éléments en vue de mettre en œuvre chaque version approuvée;

i)	Élaborer et documenter les processus de gestion des versions, par exemple :

i.	le processus de documentation;

ii.	le processus d’essai;

iii.	les processus de formation;

iv.	le processus de contrôle des changements;

j)	Collaborer avec les gestionnaires de projet pour vérifier constamment que les risques et les enjeux sont dûment évalués et gérés, et que tout conflit relatif aux ressources est repéré et réglé;

k)	Cerner et surveiller les risques entourant la gestion des versions;

l)	Documenter tout écart possible pouvant avoir une incidence sur le calendrier de mise en œuvre;

m)	Cerner, surveiller et gérer les enjeux qui lui sont confiés afin de les résoudre ou de les renvoyer au palier supérieur s’il y a lieu;

n)	Obtenir chaque semaine des gestionnaires des projets relatifs à une version un rapport d’étape et un exposé des questions pouvant se poser;

o)	Aider les directeurs de programmes et les chefs d’équipe à s’assurer que les produits livrables et les échéanciers touchant la gestion des versions concordent avec le plan de programme établi et approuvé;

p)	Préparer et soumettre à la haute direction et aux comités directeurs des documents d’information, des présentations et des rapports d’étape sur la gestion des versions;

q)      	Aider les gestionnaires de projet à déterminer comment se conformer au mieux au cycle de vie des projets d’EDSC, en fonction de la taille et de la complexité de leur projet, de manière qu’ils tirent le plus grand parti possible de ce processus sans avoir à engager inutilement des coûts indirects pour les petits projets associés à une version donnée. Le titulaire et le gestionnaire de projet doivent convenir des produits livrables que l’équipe de projet doit fournir à l’équipe responsable de la version;

r)	Examiner les produits livrables rattachés à l’étape de planification pour chaque projet afin de vérifier qu’il n’y a pas de renseignements manquants, de manière à assurer la qualité de l’exécution;

s)	Aider les chefs d’équipe lors de l’élaboration du matériel de formation ayant trait à la gestion des versions aux fins d’appuyer les projets d’EDSC;

t)	Veiller à ce que l’on se limite à l’étape de conception générale pour des projets donnés tant qu’il n’y a pas eu d’examen approprié portant sur d’autres projets reliés aux mêmes éléments de l’architecture des systèmes, et tant que les examens aux points de contrôle prévus du PGI n’ont pas été effectués aux moments clés définis dans le cadre du PGI;

u)	Évaluer la version en organisant des rencontres avec l’équipe qui en est responsable, y compris les gestionnaires des projets, pour prendre du recul et évaluer les progrès entourant la version ainsi que l’efficacité du processus de gestion de la version. Le titulaire doit s’assurer que les observations formulées et les mesures proposées lors de ces rencontres sont consignées, et qu’il y est donné suite;

v)	Tenir une rencontre de clôture une fois la version terminée, pour déterminer entre autres l’ensemble des leçons apprises et formuler des recommandations en prévision de la prochaine version;

w)	Veiller à ce que la documentation sur le processus entourant la version soit mise à jour par suite des recommandations découlant de la réflexion sur les leçons apprises; 

x)	Transmettre des connaissances fonctionnelles et techniques aux équipes de projet du Ministère de façon continue tout au long du projet, en recourant à différents moyens – formation individuelle et de groupe, démonstrations, instructions écrites, documents;

y)	Assurer la tenue de tous les artéfacts des projets conformément aux exigences de gestion des documents du Ministère ainsi qu’aux politiques du Conseil du Trésor (CT). 



3.4.2	Produits livrables



Le gestionnaire de projet – gestionnaire des versions (niveau 3) doit fournir les produits livrables suivants au chargé de projet :

a)	Un rapport d’étape toutes les deux semaines, pour exposer l’avancement des travaux décrits dans les tâches ci‑avant, y compris les difficultés qui peuvent nuire au respect du calendrier d’ensemble et à l’exécution des tâches prévues pour la prochaine période de rapport. Le rapport d’étape doit traiter des éléments suivants :

i.	les activités exécutées pendant la période du rapport;

ii.	les activités prévues durant la prochaine période de référence;

iii.	les risques et les enjeux qui devront être portés à l’attention du chargé de projet;

iv.	les correctifs requis, le cas échéant.

b)	Du matériel de présentation en vue des réunions de comités, notamment des tableaux de bord mensuels;

c)	Un plan détaillé de gestion des versions qui sera saisi et maintenu dans MS Project Server;

d)	La documentation des processus de gestion des versions;

e)	Un rapport sur les leçons apprises et sur les améliorations à apporter au niveau des processus de gestion des versions.
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 2 –SERVICES DE GESTION DE PROJET

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à une autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis, et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ applicable, de façon à ce que l’évaluateur puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie.  

P.10 Ordonnanceur de projet – Niveau 3

		

		Critères techniques obligatoires (CTO)

P.10 Ordonnanceur de projet – Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années à titre d’agent d’ordonnancement de projet dans un environnement de GI/TI.

		

		



		CTO2

		La ressource proposée doit posséder au moins 2 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 10 dernières années à titre d’agent d’ordonnancement d’un projet mené dans le secteur public ou dans le secteur privé et dont la valeur était d’au moins 5 millions de dollars.

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années dans l’évaluation, l’établissement et la tenue à jour de calendriers de projet au moyen des programmes Microsoft Project Professional ou Microsoft Project Server.

		

		



		CTO4

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années dans la surveillance du rendement des projets et la préparation de rapports connexes.

		

		



		CTO5

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.

L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.
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3.5	P.10 Ordonnanceur de projet (niveau 3)

EDSC a besoin des services d’agents d’ordonnancement de projets (niveau 3) pour appuyer l’exécution de ses projets. L’ordonnanceur de projet (niveau 3) travaillera principalement à l’élaboration, à la mise en application et à la tenue à jour de calendriers détaillés, à la surveillance de l’état des projets et à la reddition de comptes sur les ressources, en vue de fournir des rapports officiels et ponctuels destinés à tous les publics cibles. Il doit fournir des conseils généraux sur toutes les questions reliées à l’ordonnancement des projets figurant dans les autorisations de tâches. 



L’ordonnanceur de projet (niveau 3) doit se concentrer au départ sur l’élaboration d’une approche intégrée de planification et d’affectation des ressources, à partir des données de base relatives aux projets approuvés.



3.5.1	Tâches

En collaboration avec une équipe d’employés ministériels et avec les gestionnaires de projet, l’ordonnanceur de projet (niveau 3) doit appuyer l’exécution des projets d’EDSC. Il exécute notamment les tâches suivantes :

a)	Établir les calendriers des projets à partir de l’information pertinente disponible au niveau des projets, et saisir ces données dans MS Enterprise Project Server (ou tout autre logiciel de gestion de projets utilisé par EDSC au moment de l’autorisation de tâches);

b)	Établir et modifier le calendrier, et préciser notamment chaque séquence de travaux à exécuter à un moment particulier;

c)	Établir un calendrier principal, et consigner les effets des travaux selon qu’ils sont exécutés à temps ou non pour chaque projet par rapport au calendrier principal;

d)	Analyser les documents des projets, notamment les calendriers, pour détecter les lacunes ou les écarts;

e)	Rencontrer le chargé de projet afin de valider l’information et d’obtenir les données manquantes pour avoir un aperçu complet des ressources (affectation des ressources, analyse des travaux, bassin de ressources, détermination des risques, par exemple les écarts, les conflits et les interdépendances non traitées);

f)	Établir et tenir à jour des calendriers de projet intégrés (incluant la documentation et les ressources), avec l’orientation du gestionnaire de projet, et surveiller les répercussions de ces calendriers sur le calendrier principal;

g)	Faire le suivi des progrès dans l’exécution des projets, ce qui doit inclure des contrôles portant sur les coûts et le calendrier, et évaluer les progrès réalisés;

h)	Documenter les questions et les problèmes ainsi que les solutions apportées en ce qui touche le calendrier des projets, et préparer des mises à jour périodiques;

i)	Communiquer oralement et par écrit avec les gestionnaires de projet, les cadres des directions générales et d’autres parties prenantes au besoin afin d’apporter des modifications au calendrier des projets;

j)	Mettre à jour le registre des risques relativement à chaque projet en ce qui touche les risques reliés au calendrier;

k)	Communiquer avec les gestionnaires de projet et les cadres des directions générales s’il y a lieu à propos de l’état des projets et des produits livrables;

l)	Établir les calendriers de référence des projets en conformité avec les exigences du PGI du Ministère;

m)	Effectuer une analyse des calendriers toutes les deux semaines, discuter des progrès réalisés et trouver des solutions aux problèmes d’ordonnancement;

n)	Représenter graphiquement les principaux jalons du calendrier d’exécution d’un projet;

o)	Fournir des commentaires à l’appui de l’établissement des calendriers des travaux, dans le cadre de l’estimation du coût des projets et de la détermination des échéanciers et des jalons;

p)	En cas de problème relié à l’ordonnancement, aider le gestionnaire de projet à en déterminer la cause et à trouver des solutions en proposant des moyens possibles de combler les lacunes et d’atténuer les risques;

q)	Aider le gestionnaire de projet à élaborer la structure de répartition du travail;

 r)	Fournir des conseils et un soutien au responsable du BGP et aux responsables des projets en matière de planification, en assurant une coordination et en consultant les membres des équipes de projet pour assurer une planification appropriée avant le lancement des projets; 

s)	Transmettre des connaissances fonctionnelles et techniques à l’équipe de projet et au personnel des clients de façon continue tout au long du projet, en recourant à différents moyens – formation individuelle et de groupe, démonstrations, instructions écrites, documents;

t)	Assurer la tenue de tous les artéfacts des projets conformément aux exigences de gestion des documents du Ministère ainsi qu’aux politiques du Conseil du Trésor (CT). 



3.5.2	Produits livrables



L’ordonnanceur de projet (niveau 3) doit présenter les produits livrables suivants au chargé de projet :

a)	Un rapport d’étape toutes les deux semaines, pour exposer l’avancement des travaux décrits dans les tâches ci‑avant, y compris les difficultés qui peuvent nuire au respect du calendrier d’ensemble et à l’exécution des tâches prévues pour la prochaine période de rapport. Le rapport d’étape doit traiter des éléments suivants :

i.	les activités exécutées pendant la période du rapport;

ii.	les activités prévues durant la prochaine période de référence;

iii.	les risques et les enjeux reliés au calendrier qui devront être portés à l’attention du chargé de projet;

iv.	les correctifs requis, le cas échéant.

b)	Un rapport d’analyse des calendriers;

c)	Un calendrier devant être élaboré et tenu à jour pour chaque projet. 
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 2 –SERVICES DE GESTION DE PROJET

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à une autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis, et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ applicable, de façon à ce que l’évaluateur puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie.  

P.12 Spécialiste en gestion du risque – Niveau 3

		

		Critères techniques obligatoires (CTO)

P.12 Spécialiste en gestion du risque – Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit posséder plus de 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années à titre de spécialiste de la gestion des risques dans un environnement de GI/TI.

		

		



		CTO2

		La ressource proposée doit posséder une certification canadienne valide en gestion du risque d’un institut de gestion du risque ou de gestion de projet reconnu. Les certifications et désignations acceptables sont notamment : Canadian Risks Management (CRM), PMI RMP, et certification en gestion du risque d’Axelos. Une copie de la certification doit être jointe au curriculum vitæ.

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit avoir acquis au cours des cinq dernières années de l’expérience en préparation et en animation de séances et d’activités de formation sur la gestion du risque à l’intention de gestionnaires de projets, de programmes ou de portefeuilles.

		

		



		CTO4

		La ressource proposée doit avoir procédé à des évaluations des risques à l’égard de trois projets du gouvernement du Canada et/ou secteur privé cotés aux termes d’évaluations de la complexité et des risques des projets (ECRP) au cours des cinq dernières années.

		

		



		CTO5

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.

L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.
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3.6	P.12  Spécialiste en gestion du risque (niveau 3)

EDSC a besoin des services de spécialistes en gestion du risque (niveau 3) pour appuyer ses projets. Les tâches du spécialiste en gestion du risque (niveau 3) consisteront d’abord à mettre à profit ses compétences en gestion des risques ainsi qu’à fournir un soutien aux équipes de projet (évaluations des risques, élaboration de plans de gestion des risques, services d’encadrement et de mentorat). Le spécialiste en gestion du risque (niveau 3) doit fournir des conseils de portée générale concernant la gestion des risques associés au projet particulier mentionné dans l’autorisation de tâches. 



Le spécialiste en gestion du risque (niveau 3) doit se concentrer d’abord sur l’élaboration de pratiques internes de gestion des risques liés aux projets ainsi que sur la formation requise pour améliorer les processus de gestion des risques ainsi que la transparence de la reddition de comptes à la direction sur les projets. 



3.6.1 	Tâches

En collaboration avec une équipe d’employés ministériels et avec les gestionnaires de projet, le spécialiste en gestion du risque (niveau 3) doit appuyer l’exécution des projets d’EDSC. Il exécute notamment les tâches suivantes :

a)	Mener des évaluations des risques;

b)	Déterminer les risques généraux et les risques propres aux projets;

c)	Recommander des solutions de rechange, des méthodologies et des stratégies à des fins de gestion et d’atténuation des risques;

d)	Préparer des plans de gestion des risques;

e)	Mener des évaluations des risques à l’égard de projets donnés en cas de difficultés, afin d’analyser rapidement les risques et de recommander des mesures pour réduire le plus possible les risques inhérents à ces projets;

f)	Aider à établir le degré de priorité et l’imputation des risques;

g)	Aider à élaborer ou à mettre en application des plans de gestion des risques;

h)	Gérer la mise en application de plans de gestion des risques ayant pour objet de déterminer et d’analyser les risques des projets, de planifier en conséquence, d’en faire le suivi et de les contrôler de façon constante tout au long du cycle de vie du projet;

i)	Fournir des services d’encadrement, de mentorat et de formation aux équipes de projet sur les techniques d’atténuation des risques.



3.6.2 	Produits livrables

Le spécialiste en gestion du risque (niveau 3) doit présenter les produits livrables suivants au chargé de projet :

a)	Un rapport d’étape toutes les deux semaines, pour exposer l’avancement des travaux décrits dans les tâches ci‑avant, y compris les difficultés qui peuvent nuire au respect du calendrier d’ensemble et à l’exécution des tâches prévues pour la prochaine période de rapport. Le rapport d’étape doit traiter des éléments suivants :

i.	les activités exécutées pendant la période du rapport;

ii.	les activités prévues durant la prochaine période de référence;

iii.	les risques et les enjeux qui devront être portés à l’attention du chargé de projet;

iv.	les correctifs requis, le cas échéant.

b)	L’organisation et l’animation de séances portant sur la gestion des risques pour des projets donnés;

c)	Du matériel de présentation en vue des réunions de comités, notamment des tableaux de bord mensuels;

d)	La documentation des processus internes de gestion des risques;

e)	Un rapport sur les leçons apprises et sur les améliorations à apporter dans le contexte des processus de gestion des risques.
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 1 – SERVICES OPÉRATIONNELS

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à un projet d’autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ, de façon à ce que le Canada puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie. 

B.1 Analyste des activités – Niveau 3



		



		Critères techniques obligatoires (CTO)

B.1 Analyste des activités – Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années à titre d’analyste opérationnel dans un environnement de GI/IT, et avoir travaillé dans le cadre d’au moins 5 projets d’une durée d’au moins 6 mois chacun dans le secteur public ou privé; de plus, la valeur d’au moins un des projets devait être supérieure à 5 millions de dollars.

		

		



		CTO2

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 10 dernières années dans la préparation d’au moins 2 analyses de rentabilisation distinctes et de 5 exposés complets d’exigences détaillées concernant des projets dont la valeur était supérieure à 5 millions de dollars (taxes comprises).

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit posséder au moins 5 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années dans la détermination des exigences de modélisation de processus opérationnels, y compris la préparation et la tenue d’ateliers et d’entrevues.

		

		



		CTO4

		La ressource proposée doit posséder au moins 5 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années dans la direction de travaux de définition des besoins opérationnels (ce qui comprend les besoins dans l’optique des parties prenantes, de la solution et de la transition).

		

		



		CTO5

		La ressource proposée doit posséder une certification en analyse opérationnelle d’une organisation reconnue à l’échelle internationale (p. ex. l’IIBA ou le PMI). Une copie de la certification doit être jointe au curriculum vitæ. 

		

		



		CTO6

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.

L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.
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3.1	B.1 Analyste des activités (niveau 3)



EDSC a besoin des services d’analystes des activités (niveau 3) pour appuyer les projets ministériels. L’analyste des activités (niveau 3) aura principalement comme tâche de documenter les besoins opérationnels, de participer à la définition des spécifications fonctionnelles, d’examiner les documents de conception, de concevoir des cas d’utilisation, d’élaborer des scénarios d’essai d’acceptation par les utilisateurs (EAU) et de procéder aux EAU. Il doit aussi fournir des conseils généraux sur toutes les questions liées au projet figurant dans l’autorisation de tâches. 



3.1.1	Tâches



En collaboration avec une équipe d’employés ministériels, le Bureau de gestion de projet (BGP) et les gestionnaires de projet, l’analyste des activités (niveau 3) doit fournir des services d’analyse des activités à l’appui des projets d’EDSC et de l’architecte d’Affaires (niveau 3). Il doit agir comme intermédiaire entre la collectivité opérationnelle (clients internes et externes) et l’équipe de développement de logiciels par l’entremise de laquelle les exigences sont transmises. L’analyste des activités (niveau 3) exécute notamment les tâches suivantes :



a)	Effectuer un examen de la qualité et documenter les exigences opérationnelles;

b)	Cerner les lacunes touchant les exigences opérationnelles, et formuler des recommandations à l’intention de l’architecte d’Affaires (niveau 3);

c)	Déterminer les possibilités d’amélioration organisationnelle;

d)	S’informer des besoins à l’aide d’entrevues, d’analyses documentaires, d’ateliers sur les besoins, de sondages, de visites de lieux, de descriptions de processus opérationnels, de cas d’utilisation, de scénarios, d’analyses opérationnelles et d’analyses des tâches et du déroulement du travail;

e)	Animer des séances de groupe pour déterminer les besoins;

f)	Procéder à une évaluation critique de l’information recueillie auprès de multiples sources, régler les conflits, décomposer des renseignements généraux pour en tirer des données détaillées, acquérir une vue d’ensemble à partir de données brutes, et faire une distinction entre les demandes des utilisateurs et les véritables besoins opérationnels sous‑jacents;

g)	Communiquer et collaborer avec les clients externes et internes pour analyser les besoins informationnels et fonctionnels, et pour fournir les artéfacts suivants si besoin est :

i.	énoncé des besoins fonctionnels;

ii.	documentation sur les besoins opérationnels;

iii.	cas d’utilisation, interface utilisateur graphique (IUG), concepts d’écran et d’interface;

h)	Travailler de manière autonome avec les utilisateurs pour définir des concepts avec l’aide des gestionnaires de projet;

i)	Remettre en question les hypothèses des unités opérationnelles concernant la façon dont elles pourront assurer la bonne exécution de leurs plans;

j)	Préparer une analyse opérationnelle et une analyse du déroulement du travail afin d’évaluer les difficultés entourant l’atteinte des objectifs et de définir une meilleure stratégie;

k)	Appuyer les travaux d’analyse, d’évaluation et de contrôle des risques, particulièrement en ce qui concerne les besoins;

l)	Examiner et mettre à jour la documentation, par exemple les feuilles de route, les descriptions de projet, la documentation des systèmes, les exigences opérationnelles et fonctionnelles, les processus opérationnels sous leur forme actuelle et les documents d’architecture;

m)	Documenter les besoins relatifs aux opérations et aux processus opérationnels, à l’aide du modèle des exigences touchant les processus opérationnels du Ministère pour les composantes du projet attribué par EDSC, en utilisant un langage clair et simple;

n)	Participer à l’élaboration des spécifications fonctionnelles techniques en collaborant avec l’architecte d’Affaires (niveau 3), les concepteurs et les spécialistes, pour établir la vision technique et analyser les compromis envisageables entre la convivialité et les exigences de rendement;

o)	Participer à l’examen des documents de conception; 

p)	Mettre à jour la matrice de traçabilité des exigences;

q)	Saisir l’information pertinente dans la matrice de traçabilité pour chaque tâche assignée dans le cadre du projet, cerner les lacunes et formuler des recommandations à l’intention de l’architecte d’Affaires (niveau 3);

r)	Documenter les scénarios d’EAU ainsi que les résultats obtenus;

s)	Créer des scénarios d’essai d’acceptation par l’utilisateur et obtenir l’approbation de l’architecte d’Affaires (niveau 3);

t)	Exécuter les scénarios d’essai, puis documenter les constatations et les présenter à l’architecte d’Affaires (niveau 3) et à l’équipe de projet; 

u)	Transmettre des connaissances fonctionnelles et techniques à l’équipe de projet et au personnel des clients de façon continue tout au long du projet, en recourant à différents moyens – formation individuelle et de groupe, démonstrations, instructions écrites, documents;

v)	Assurer la tenue de tous les artéfacts des projets conformément aux exigences de gestion des documents du Ministère ainsi qu’aux politiques du Conseil du Trésor (CT). 

3.1.2	Produits livrables



L’analyste des activités (niveau 3) doit présenter les produits livrables suivants au chargé de projet :



a)	Un rapport d’étape toutes les deux semaines, pour exposer l’avancement des travaux décrits dans la section des tâches ci‑avant, y compris les difficultés qui peuvent nuire au respect du calendrier d’ensemble et à l’exécution des tâches prévues pour la prochaine période de référence. Le rapport d’étape doit traiter des éléments suivants :



i.	les activités exécutées pendant la période du rapport;

ii.	les activités prévues durant la prochaine période de référence;

iii.	les risques et les enjeux qui devront être portés à l’attention de l’architecte d’Affaires (niveau 3) et du chargé de projet;

iv.	les correctifs requis, le cas échéant.



b)	La documentation, l’établissement et l’exécution des processus opérationnels pour chaque activité opérationnelle importante.
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 1 – SERVICES OPÉRATIONNELS

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à un projet d’autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ, de façon à ce que le Canada puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie. 



B.2 Architecte d’Affaires – Niveau 3



		

		Critères techniques obligatoires (CTO)

B.2 Architecte d’Affaires – Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années à titre d’architecte opérationnel dans un environnement de GI/TI.

		

		



		CTO2

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée de l’intégration d’une architecture opérationnelle – élaborée par cette ressource – à d’autres architectures (de solution ou d’organisation), ce qu’il faut démontrer en présentant la description d’au moins cinq projets. Ces projets doivent avoir eu lieu au cours des 15 dernières années, et la valeur de chaque projet doit avoir été supérieure à 5 millions de dollars.

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit posséder au moins 5 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années dans le contexte de chacune des activités qui suivent dans l’optique de la tenue d’entrevues ainsi que de l’évaluation et de la documentation de l’architecture opérationnelle d’organisations : 

a) Description des objectifs stratégiques de l’organisation. Cela doit aussi comporter un exposé des méthodes tactiques devant permettre d’atteindre ces objectifs stratégiques et d’assurer une traçabilité appropriée à l’échelle de l’organisation;

b) Description des services opérationnels et des fonctionnalités de l’organisation, et mise en correspondance de ces services avec les unités opérationnelles qui les fournissent.

c) Établissement de modèles architecturaux mettant en lumière l’interopération des produits, des activités et des systèmes à l’intérieur de l’organisation;

d) Description des processus opérationnels fondamentaux de l’organisation qui transcendent les frontières fonctionnelles et organisationnelles; définition et description des entités externes et des systèmes externes qui interagissent avec les opérations. La spécification des processus doit aussi comporter une description des ressources humaines, des autres ressources et des contrôles rattachés au processus;

e) Surveillance des éléments d’architecture des projets, aux fins de s’assurer que les exigences concordent avec les stratégies opérationnelles ainsi qu’avec la feuille de route et le cadre d’architecture opérationnelle;

f) Schématisation des capacités opérationnelles; modélisation des chaînes de valeur et modélisation organisationnelle. 

L’expérience de la ressource proposée doit être étayée au moyen de descriptions de projets.

		

		



		CTO4

		La ressource proposée doit posséder au moins 5 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 10 dernières années dans chacune des activités suivantes relativement à la documentation de l’architecture opérationnelle : 

a) formulation de conseils à l’intention de la haute direction sur l’architecture opérationnelle, les tendances et les nouvelles technologies, les méthodologies, les normes et les outils;

b) services d’encadrement et de mentorat à l’intention des analystes opérationnels au sujet de méthodologies, de normes ainsi que de techniques et d’outils de cartographie ou de mise en correspondance variés.

L’expérience de la ressource proposée doit être étayée au moyen de descriptions de projets.

		

		



		CTO5

		La ressource proposée doit posséder une accréditation d’une organisation reconnue à l’échelle internationale (p. ex. le TOGAF ou la Business Architecture Guild). Une copie de l’accréditation doit être jointe au curriculum vitæ.

		

		



		CTO6

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.

L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.

		

		








image21.emf
Tâches et Produits  Livrables - B.2 Architecte d’Affaires - Niveau 3.docx


Tâches et Produits Livrables - B.2 Architecte d’Affaires - Niveau 3.docx
3.2	B.2 Architecte d’Affaires (niveau 3)



EDSC a besoin des services d’architectes d’Affaires (niveau 3) pour documenter l’architecture opérationnelle à l’appui des grands projets d’EDSC, conformément à chaque autorisation de tâches. Le but est de définir l’architecture opérationnelle du projet afin de fournir un cadre opérationnel commun, simplifié et normalisé, de façon à rationaliser, à automatiser et à gérer les processus. L’architecte d’Affaires (niveau 3) doit travailler en étroite collaboration avec les analystes des activités (niveau 3), les architectes organisationnels et ses homologues de la Direction générale de l’innovation, de l’information et de la technologie. De plus, il fournit des conseils généraux sur toutes les questions associées à l’architecture fonctionnelle du projet particulier figurant dans l’AT. 



Une architecture opérationnelle complète comprend les éléments suivants : 

a)	Un ensemble d’objectifs clairement définis;

b)	Un modèle qui situe le programme dans son environnement, y compris les interactions que le programme offre aux clients et aux fournisseurs;

c)	Un modèle qui montre le fonctionnement du programme sous la forme d’un ensemble de processus afin d’appuyer les interactions qui entrent en jeu à l’externe;

d)	La compréhension des communications obligatoires et appropriées entre le programme et son environnement, ainsi que des communications internes pertinentes et importantes;

e)	La compréhension de toute l’information pertinente, qui englobe les entités opérationnelles importantes du point de vue du programme, ainsi que les interrelations entre les entités du programme.

Les services fournis par l’architecte d’Affaires (niveau 3) sont subdivisés en fonction de plusieurs dimensions conceptuelles, chacune d’entre elles décrivant un aspect particulier de l’organisation prise dans son ensemble. Les dimensions architecturales qui suivent doivent faire partie du produit livrable associé à l’architecture opérationnelle :



a)	Dimension des objectifs : documentation des principaux objectifs du projet (y compris les programmes connexes);

b)	Dimension des éléments apparents : documentation de la façon dont le projet apparaît aux principaux intervenants (clients, fournisseurs, organismes de réglementation, etc.); cela devrait comprendre une vision organisationnelle où les rôles, les responsabilités et le contexte opérationnel sont définis. Cette dimension décrit l’entité elle-même (l’organisation interne).

c)	Dimension des communications : flux d’information englobant les principales interactions à l’externe et à l’interne;

d)	Dimension des processus : documentation des processus se situant à l’intérieur du projet. Ces processus représentent les capacités centrales de l’organisation ou couvrent une partie importante de cette dernière;

e)	Dimension des entités opérationnelles : documentation des éléments manipulés et stockés, et qui donnent lieu à la prise de mesures par le programme, y compris les liens entre ces éléments;

f)	Dimension des ressources humaines : description de la manière dont l’organisation se préparera aux changements, c’est‑à‑dire le lieu où se trouve le personnel et où le travail sera effectué, de même que les outils et les compétences nécessaires;

g)	Dimension géographique : description de l’emplacement des unités opérationnelles et d’autres entités organisationnelles (p. ex. les centres d’appel), ainsi que des répercussions que les modifications des processus opérationnels auront sur l’organisation;

h)	Déterminants architecturaux : définition des objectifs et des contraintes touchant l’architecture. Cela comprend par exemple les défis opérationnels, les résultats stratégiques, les exigences de rendement opérationnel, la qualité et les objectifs d’extensibilité et de transférabilité;

i)	Compromis architecturaux : description de la manière dont les déterminants architecturaux seront mis en place, et formulation de recommandations concernant les solutions optimales en cas de déterminants antagonistes.



3.2.1	Hypothèses

Voici une liste des hypothèses prises en compte aux fins du présent énoncé des travaux et de la planification connexe, afin de bien documenter l’architecture opérationnelle (il convient de souligner que chaque projet peut comporter des hypothèses supplémentaires) : 

a)	Les dimensions conceptuelles et l’architecture opérationnelle visent principalement à assurer le bon déroulement des projets, ce qui signifie que le nombre de dimensions et leur degré de détail peuvent varier selon l’exigence particulière et l’utilisation prévue;

b)	L’architecture opérationnelle est conçue en fonction du modèle de l’état futur visé; 

c)	L’architecture est établie selon une approche descendante;

d)	L’architecture est établie selon une méthode adaptée à partir du processus rationnel unifié (Rational Unified Process, ou RUP);

e)	L’architecture est conforme au Modèle de référence des services gouvernementaux (MRSG).



3.2.2	Tâches

En collaboration avec une équipe d’employés ministériels, le BGP et les gestionnaires de projet, l’architecte d’Affaires (niveau 3) doit fournir des services d’analyse opérationnelle et d’architecture opérationnelle à l’appui des projets d’EDSC. L’architecte d’Affaires (niveau 3) exécute notamment les tâches suivantes :

a)	Évaluer l’architecture opérationnelle et les processus opérationnels existants ainsi que le rendement connexe dans l’optique des projets assignés;

b)	Examiner la documentation existante, qui peut comprendre des feuilles de route, des descriptions de projet, la documentation de systèmes, des exigences opérationnelles et fonctionnelles, des processus opérationnels sous leur forme actuelle et des documents d’architecture;

c)	Documenter l’architecture opérationnelle existante, de manière à utiliser cette information à titre de point de référence et à déterminer les causes profondes des problèmes opérationnels critiques;

d)	Confirmer la portée de l’architecture opérationnelle et les besoins connexes;

e)	Mettre en œuvre une méthode et une approche structurées relativement à l’architecture opérationnelle afin de prendre en compte les principales dimensions de l’unité opérationnelle dans le contexte de l’organisation;

f)	Déterminer le cadre et l’approche devant servir à documenter l’architecture opérationnelle; 

g)	Définir et documenter les dimensions architecturales établies dans l’optique de l’état futur;

h)	Assurer la cohérence et l’intégration au niveau des architectures et des stratégies opérationnelles de l’organisation et du gouvernement;

i)	Déterminer les outils et les techniques à utiliser pour la modélisation et l’analyse;

j)	Évaluer la faisabilité de l’architecture et les technologies associées à un nouveau changement opérationnel, aider à établir les priorités et à concevoir des améliorations dans une perspective architecturale;

k)	Conseiller la haute direction concernant les tendances opérationnelles et les technologies émergentes qui sont mises en place, et notamment leur incidence potentielle sur les architectures et les stratégies opérationnelles de l’organisation ou du gouvernement;

l)	Déterminer les objectifs opérationnels, à la fois stratégiques et tactiques, qui assurent la traçabilité dans l’ensemble de l’organisation et qui sont présentés en fonction des paramètres qui sous-tendent la gouvernance constante exercée;

m)	Décrire les principales fonctions de l’unité opérationnelle assignée dans le contexte de l’organisation, et faire une distinction entre les fonctions d’exécution des opérations reliées aux fournisseurs et axées sur les clients et les fonctions de gestion opérationnelle;

n)	Recenser, analyser et cataloguer les processus centraux et stratégiques ainsi que des processus de soutien de l’unité opérationnelle, et proposer des améliorations s’il y a lieu, afin d’appuyer l’atteinte des objectifs opérationnels et stratégiques;

o)	Définir les éléments de données communs de l’unité opérationnelle et d’autres unités de l’organisation, ainsi que les liens entre ces éléments de données et les processus, les personnes, les systèmes et d’autres éléments de données;

p)	Recenser et analyser les relations structurelles au niveau de l’organisation. Cela exige la création et la tenue à jour d’un modèle permanent englobant les rôles, les capacités et les unités opérationnelles, la désagrégation de ces unités en sous‑unités et leurs interactions à différents niveaux – processus opérationnels, matériel, personnes et systèmes;

q)	Déterminer les artéfacts architecturaux devant être créés, tenus à jour et stockés, en assurant la concordance entre les artéfacts de l’architecture opérationnelle et ceux de l’architecture de TI;

r)	Formuler des recommandations et établir des normes pour documenter les processus et besoins opérationnels liés aux projets pertinents, et les harmoniser avec les normes et les pratiques ministérielles;

s)	Constituer une matrice de traçabilité des exigences pour assurer la concordance de ces dernières avec les besoins opérationnels;

t)  	Mener une analyse opérationnelle des exigences fonctionnelles afin de circonscrire l’information, les procédures et les processus pertinents, pour assurer la documentation intégrée des processus manuels et informatisés;

u)	Élaborer des règles qui permettent à l’organisation de s’acquitter de son mandat et de ses responsabilités fonctionnelles, et qui s’appliquent aux capacités actuelles et planifiées en matière de données, de ressources humaines, de communication et de gestion;

v)	Déterminer les risques associés à l’architecture et aux technologies existantes ou proposées, de même que les stratégies d’atténuation connexes;

w)	Effectuer une analyse des écarts portant sur les processus opérationnels, et recommander des plans d’action;

x)	Déterminer les priorités, élaborer des plans de travail pour combler les lacunes, et recommander des méthodes, des stratégies et des solutions de rechange;

y)	Recommander des changements en vue de hausser le rendement opérationnel;

z)	Fournir des conseils spécialisés à l’appui de l’élaboration et de l’intégration à la fois de processus et de modèles informationnels entre processus afin d’éliminer les renseignements et les processus redondants, et de combler les lacunes;

aa)	Transmettre des connaissances fonctionnelles et techniques à l’équipe de projet et au personnel des clients de façon continue tout au long du projet, en recourant à différents moyens – formation individuelle et de groupe, encadrement, démonstrations, instructions écrites, documents;

ab)	Assurer la tenue de tous les artéfacts des projets conformément aux exigences de gestion des documents du Ministère ainsi qu’aux politiques du Conseil du Trésor (CT). 

3.2.3	Produits livrables

L’architecte d’Affaires (niveau 3) doit présenter les produits livrables suivants au chargé de projet :

a)	Un plan de travail (élaboration et mise en œuvre);

b)	Un rapport d’étape toutes les deux semaines, pour exposer l’avancement des travaux décrits dans le plan de travail et dans la section des tâches ci‑avant, y compris les difficultés qui peuvent nuire au respect du calendrier d’ensemble et à l’exécution des tâches prévues pour la prochaine période de rapport. Le rapport d’étape doit comprendre les éléments suivants :

i.	les activités exécutées pendant la période du rapport;

ii.	les activités prévues durant la prochaine période de référence;

iii.	les risques et les enjeux qui devront être portés à l’attention du chargé de projet;

iv.	les correctifs requis, le cas échéant.



c)	Tous les artéfacts de l’architecture opérationnelle élaborés conformément aux dimensions architecturales à l’aide du format et de la norme de notation convenus;

d)	Un rapport sur les lacunes existantes, les priorités établies et la justification des améliorations architecturales dont la mise en œuvre est recommandée. Le rapport doit comprendre un plan de mise en œuvre assorti des coûts applicables;

e)	Le modèle des exigences opérationnelles du Ministère dûment rempli, ainsi que les modèles des processus opérationnels à l’appui pouvant être requis;

f)	La documentation et la présentation du processus opérationnel correspondant à l’état futur pour chaque activité opérationnelle importante;

g)	Sur demande du chargé de projet, des rapports spéciaux à l’intention de la direction;

h)	Un cadre matriciel de traçabilité (élaboration et mise en œuvre) aux fins de faire le suivi des activités et services opérationnels par rapport aux besoins opérationnels.
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 1 – SERVICES OPÉRATIONNELS

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à un projet d’autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ, de façon à ce que le Canada puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie. 



	B.4 Spécialiste en continuité des opérations/plans de secours – Niveau 3

		

		Critères techniques obligatoires (CTO)

B.4 Spécialiste en continuité des opérations/plans de secours - Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée à titre de spécialiste de la continuité des activités et de la reprise après sinistre dans un environnement de GI/TI.

		

		 



		CTO2

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à titre de spécialiste de la continuité des activités et de la reprise après sinistre, acquise dans le cadre de deux projets opérationnels pertinents d’une durée d’au moins six mois chacun, menés dans un environnement similaire à celui décrit dans le présent énoncé des travaux, au sein du secteur public ou du secteur privé. Les deux projets doivent avoir été d’une valeur supérieure à 5 M$.

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée acquise dans le cadre d’au moins deux projets au cours des cinq dernières années où elle a mené des activités d’examen, d’évaluation et de documentation des plans de continuité des activités et de reprise après sinistre incluant chacun des éléments suivants :

a) Les besoins relatifs à la continuité des activités et à la reprise après sinistre, y compris les risques, les enjeux et les lacunes;

b) Les fonctions opérationnelles essentielles, les délais de reprise acceptables, les justifications requises et les ressources à prévoir aux fins de reprise après sinistre; 

c) Les risques associés aux plans et aux processus de reprise après sinistre, et les stratégies d’atténuation connexes;

d) La définition des rôles et des responsabilités concernant les plans de continuité des activités et de reprise après sinistre, et les groupes de parties prenantes touchés;

e) L’établissement d’outils de base en matière de continuité des activités et de reprise après sinistre – processus, modèles, etc. – à l’intention des responsables des systèmes et des secteurs opérationnels, et l’adaptation de ces outils lorsque besoin est;

f) La détermination et la documentation des contrôles internes requis pour s’assurer que les processus en place sont conformes aux lois et aux politiques applicables.

L’expérience de la ressource proposée doit être étayée au moyen de descriptions de projets.

		

		



		CTO4

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.

L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.
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3.3    	B.4 – Spécialiste en continuité des opérations/plans de secours (niveau 3)



EDSC a besoin des services de spécialistes en continuité des opérations/plans de secours (niveau 3) pour appuyer les grands projets ministériels conformément à chaque autorisation de tâches. Le spécialiste aura principalement comme tâche d’élaborer et de mettre en œuvre des plans de travail opérationnels et technologiques en cas de sinistre qui cause l’interruption du fonctionnement des systèmes de production et des processus opérationnels d’EDSC. Le spécialiste en continuité des opérations/plans de secours (niveau 3) fournit des conseils sur toutes les questions associées à la continuité des activités et à la reprise après sinistre en ce qui touche le projet particulier indiqué dans l’autorisation de tâches. 

3.3.1	Tâches



En collaboration avec l’équipe de projet, les spécialistes de la TI et les spécialistes opérationnels, le spécialiste en continuité des opérations/plans de secours (niveau 3) exécute notamment les tâches suivantes :

a)	Analyser les répercussions sur les fonctions opérationnelles ou les systèmes d’information essentiels, de même que les risques connexes, afin de fixer des délais de reprise acceptables et de déterminer les ressources requises;

b)	Élaborer des plans de continuité des activités et de reprise après sinistre en se fondant sur l’analyse des risques et des répercussions, et obtenir l’approbation du chargé de projet;

c)	Préparer et présenter des exposés ou des documents de formation et de sensibilisation;

d)	Créer des scénarios de rétablissement des opérations à la suite de différents types de perturbation des opérations;

e)	Élaborer les plans de gestion d’urgence à l’appui de la prise de décisions, des communications et de la continuité des processus ministériels essentiels, ou en cas d’arrêt temporaire d’opérations non essentielles, afin d’assurer la continuité des activités et de la gouvernance;

f)	Établir, tenir à jour et mettre à l’essai des chaînes téléphoniques afin d’assurer des communications adéquates lors d’un sinistre;

g)	Cerner les améliorations stratégiques ou les mesures d’atténuation possibles en cas d’interruption des activités et de matérialisation d’autres risques par suite de changements stratégiques, réglementaires ou opérationnels; 

h)	Interpréter les exigences opérationnelles entourant les reprises après sinistre afin d’assurer la conformité aux normes d’EDSC et du CT; 

i)	Assurer la tenue de tous les artéfacts des projets conformément aux exigences de gestion des documents du Ministère ainsi qu’aux politiques du Conseil du Trésor (CT). 

j)	Transmettre des connaissances fonctionnelles et techniques à l’équipe de projet et au personnel des clients de façon continue tout au long du projet, en recourant à différents moyens – formation individuelle et de groupe, démonstrations, instructions écrites, documents; 



3.3.2	Produits livrables



Le spécialiste en continuité des opérations/plans de secours (niveau 3) doit présenter les produits livrables suivants :



a)	Un document décrivant les fonctions opérationnelles essentielles, les délais de reprise acceptables, les justifications requises et les besoins en ressources aux fins de la reprise après sinistre;

b)	Un plan de continuité des activités et de reprise après sinistre, qui présente notamment les risques connus et les stratégies d’atténuation, en conformité avec les politiques et les règlements d’EDSC et du CT;

c)	Un rapport résumant les activités d’essai, y compris la description des objectifs, la planification, l’établissement du calendrier, l’exécution, les résultats, l’analyse, les conclusions et les recommandations;

d)	Des documents de formation et de communication, élaborés en fonction du plan de continuité des activités et de reprise après sinistre;

e)	Des chaînes téléphoniques en cas de reprise après sinistre. 
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 1 – SERVICES OPÉRATIONNELS

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à un projet d’autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ, de façon à ce que le Canada puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie. 



B. 5 Conseiller en Ré-organisation – Niveau 3



		

		Critères techniques obligatoires (CTO)

B.5 Conseiller en Ré-organisation – Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années à titre de conseiller en restructuration des processus opérationnels dans un environnement de GI/TI au sein du secteur public ou du secteur privé, où elle a cerné et documenté des processus pouvant être rationalisés en vue de réaliser des gains d’efficience. 

		

		



		CTO2

		La ressource proposée doit posséder au moins 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années à titre de conseiller en restructuration des processus opérationnels, où elle a eu à fournir les services et les produits livrables suivants :

a) Une analyse des processus opérationnels sous leur forme actuelle en vue de déterminer des améliorations possibles;

b) Une étude des processus opérationnels actuels et de ceux correspondant à l’état futur visé, y compris les flux de données et les besoins opérationnels; 

c) La formulation de recommandations à l’intention de la haute direction sur les processus futurs visés;

d) L’élaboration de paramètres de mesure de l’amélioration des processus à l’appui des plans de réalisation et de gestion des avantages.



Un plan de réalisation des prestations est créé par une initiative (un programme ou un projet) et fournit « une vue d’ensemble des prévisions de prestations par genre/catégorie qui représentera la référence selon laquelle la réalisation des prestations pourra être contrôlée et évaluée. »

Ceci comprend habituellement :

· Des détails sur l’échelle des prestations prévues à être réalisées

· L’échéancier de réalisation des prestations par période

· Les paramètres qui seront utilisés pour mesurer la réalisation des prestations

· Les actions d’atténuation de risques pour la réalisation des prestations

· Un horaire de rapport et d’examen des prestations

Tout budget relié à la réalisation des prestations et les liens avec les cartes de prestations.

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit posséder une certification en schématisation des processus opérationnels ou une accréditation d’une organisation reconnue à l’échelle internationale (p. ex. le TOGAF ou la Business Architecture Guild). Une copie de l’accréditation doit être jointe au curriculum vitæ.

		

		



		CTO4

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.

L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.
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3.4	B.5 Conseiller en Ré-organisation (niveau 3)



EDSC a besoin des services de conseillers en Ré-organisation (niveau 3) pour documenter à la fois les processus opérationnels actuels et ceux correspondant à l’état futur, à l’appui des grands projets aux termes de chaque autorisation de tâches. Le conseiller aura principalement comme tâche de définir l’état actuel des processus, de déterminer les processus pouvant être rationalisés, et de mettre de l’avant des processus ainsi rationalisés dans la perspective de l’état futur visé. Le conseiller en Ré-organisation (niveau 3) doit travailler en étroite collaboration avec les chargés de projet, les responsables opérationnels et l’équipe de projet pour déterminer et décrire les processus, et fournir des conseils sur les exigences opérationnelles et sur les plans de mise en œuvre. De plus, il doit formuler des conseils généraux sur toutes les questions relatives à la restructuration des processus opérationnels qui se posent dans le cadre du projet particulier indiqué dans l’AT. 

3.4.1	Tâches



En collaboration avec l’équipe de projet, les spécialistes de la TI et les spécialistes opérationnels, le conseiller en Ré-organisation (niveau 3) exécute notamment les tâches suivantes :

a)	Examiner les processus opérationnels existants, et déterminer lesquels d’entre eux peuvent être rationalisés;

b)	Formuler des recommandations au sujet des processus, en se fondant sur l’analyse des processus existants et des besoins opérationnels;

c)	Collaborer avec l’équipe de projet, les responsables opérationnels et les responsables de la TI pour cerner les possibilités de rationalisation;

d)	Fournir des conseils spécialisés sur les besoins opérationnels, les flux de données, la conception des processus et les gains d’efficience pouvant être réalisés selon différents scénarios relatifs aux processus et au déroulement du travail;

e)	Transmettre des connaissances fonctionnelles et techniques à l’équipe de projet et au personnel des clients de façon continue tout au long du projet, en recourant à différents moyens – formation individuelle et de groupe, démonstrations, instructions écrites, documents;

f)	Assurer la tenue de tous les artéfacts des projets conformément aux exigences de gestion des documents du Ministère ainsi qu’aux politiques du Conseil du Trésor (CT).  

3.4.2	Produits livrables



Le conseiller en Ré-organisation (niveau 3) doit présenter les produits livrables suivants au chargé de projet :

a)	un document exposant le plan de travail, à partir de l’analyse initiale;

b)	un document sur les processus opérationnels et sur le déroulement du travail à l’heure actuelle, à partir des outils et des systèmes d’EDSC;

c)	un document décrivant les processus et le déroulement du travail correspondant à l’état futur, à partir des outils et des systèmes d’EDSC;

d)	un document présentant le plan de mise en œuvre, à partir de l’analyse effectuée;

e)	un document sur les risques associés au plan de mise en œuvre proposé et sur les stratégies d’atténuation connexes;

f)	Tous les documents doivent être stockés dans le dépôt de données sur les projets, conformément aux normes et aux politiques de gestion de l’information d’EDSC
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 1 – SERVICES OPÉRATIONNELS

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à un projet d’autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ, de façon à ce que le Canada puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie.

B. 7 Architecte de transformation des affaires – Niveau 3

		

		Critères techniques obligatoires (CTO)

B. 7 Architecte de transformation des affaires – Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 10 dernières années à titre d’architecte de la transformation opérationnelle dans le cadre de deux projets de transformation opérationnelle pertinents dont la durée a été d’au moins 12 mois, au sein du secteur public ou du secteur privé. L’un des projets doit avoir été d’une valeur supérieure à 5 M$.

		

		



		CTO2

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 10 dernières années dans le cadre de travaux d’examen, d’évaluation et de documentation de l’architecture opérationnelle d’une organisation, incluant chacune des activités et chacun des artéfacts suivants : 

a) La définition des rôles et des responsabilités rattachés aux projets de transformation et aux groupes de parties prenantes concernés;

b) L’établissement d’outils de base – processus, modèles, etc. – à l’intention des responsables des projets de transformation, et l’adaptation de ces outils lorsque besoin est;

c) L’élaboration de nouveaux flux de processus et la préparation de la documentation connexe;

d) La détermination et la documentation des contrôles internes requis pour s’assurer que les processus en place sont conformes aux lois et aux politiques applicables.

e) La détermination des groupes auxquels appartiennent les multiples intervenants concernés ainsi que des coûts connexes;

f) Les plans directeurs qui sous‑tendent l’architecture, les besoins relatifs à l’architecture opérationnelle ainsi que les stratégies et les plans de transformation opérationnelle; 

g) Les répercussions opérationnelles et l’analyse des écarts;

h) La définition des flux de travaux et de processus; les processus de restructuration opérationnelle; 

i) Les cadres de gouvernance, et les processus de transition et d’intégration;

j) Les besoins au niveau des systèmes opérationnels, y compris les analyses et les évaluations connexes.



L’expérience de la ressource proposée doit être étayée au moyen de descriptions de projets.

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit posséder une accréditation d’une organisation reconnue à l’échelle internationale dans le domaine de la gestion du changement organisationnel. Une copie de l’accréditation doit être jointe au curriculum vitæ.

Les accréditations acceptables comprennent :

· Certified Change Management Professional (CCMP)

· Change Management Specialist (CMS)

· Certified Problem and Change Manager (CPCM)

· Change Management Certificate Program from the Association for Talent Development

· Prosci Change Management Certification

· APGM Organizational Change Management Foundation

· AIM Change Management Certification

		

		



		CTO4

		[bookmark: _GoBack]La ressource proposée doit posséder une accréditation d’une organisation reconnue à l’échelle internationale (p. ex. le TOGAF ou la Business Architecture Guild). Une copie de l’accréditation doit être jointe au curriculum vitæ.

		

		



		CTO5

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.

L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.
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[bookmark: _GoBack]3.5	B.7 Architecte de transformation des affaires (niveau 3)



EDSC a besoin des services d’architectes de transformation des affaires (niveau 3) pour exercer un leadership et appuyer la conception de la transformation opérationnelle et de l’architecture connexe à l’égard des processus opérationnels touchés par les projets décrits dans les AT. 



3.5.1	Tâches



L’architecte de transformation des affaires (niveau 3) exécute notamment les tâches suivantes :

a)	Diriger les activités reliées à l’architecture devant sous‑tendre la transformation opérationnelle;

b)	Appuyer la conception de la transformation opérationnelle et de l’architecture connexe, la définition des normes applicables à l’architecture de la transformation opérationnelle, et l’application des processus de transformation opérationnelle;

c)	Analyser et définir les éléments conceptuels sous‑jacents aux exigences architecturales, élaborer les processus, les mettre en correspondance et fournir la formation connexe;

d)	Recenser les risques liés à la transformation opérationnelle, gérer les enjeux connexes et formuler des stratégies d’atténuation des risques;

e)	Optimiser les approches de transformation opérationnelle en fonction de l’évolution des besoins opérationnels et des capacités technologiques;

f)	Effectuer une analyse concordance-écart;

g)	Préparer et présenter aux cadres supérieurs des exposés sur l’harmonisation de la transformation opérationnelle et l’architecture connexe;

h)	Transmettre des connaissances au personnel d’EDSC, et lui fournir un encadrement ou une formation au besoin.

3.5.2	Produits livrables

L’architecte de transformation des affaires (niveau 3) doit présenter les produits livrables suivants au chargé de projet :

a)	Une évaluation de la possibilité de migrer de l’état actuel à l’état opérationnel futur visé;

b)	Une analyse d’impact de l’architecture portant sur les modifications nouvelles ou prévues des éléments architecturaux et conceptuels; 

c)	Un exposé des étapes de la transition et un plan de transition pour passer de l’état actuel à l’état futur;

d)	La participation aux travaux d’examen et de définition des besoins fonctionnels et des éléments de conception de l’interface utilisateur, de même qu’à des examens de la convivialité;

e) 	La participation aux analyses de l’incidence du changement et aux activités de gestion du changement.
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APPENDICE C DE L’ANNEXE A

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

VOLET DE TRAVAIL 1 – SERVICES OPÉRATIONNELS

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à un projet d’autorisation de tâches en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de l’établissement des grilles de ressources, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis démontrant le respect des critères établis et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ, de façon à ce que le Canada puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas renfermer toutes les données du projet provenant du curriculum vitæ. Seule la réponse demandée devrait être fournie.



B. 14 Rédacteur technique – Niveau 3



		

		Critères techniques obligatoires (CTO)

B. 14 Rédacteur technique – Niveau 3

		Respecté/ non respecté

		Réponse de l’entrepreneur

(renvoi au curriculum vitæ)



		CTO1

		La ressource proposée doit posséder plus de 10 ans d’expérience confirmée qu’elle a acquise au cours des 15 dernières années à titre de rédacteur technique dans un environnement de GI/TI.

		

		 



		CTO2

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée – au moyen de deux descriptions de projets –de la rédaction de documents relatifs à un projet à l’appui d’exigences opérationnelles. Ces projets doivent s’être déroulés au cours des 15 dernières années, et la valeur de chaque projet doit avoir été supérieure à 5 millions de dollars.

		

		



		CTO3

		La ressource proposée doit posséder une expérience confirmée à l’égard de chaque technologie, logiciel et outil essentiel mentionné dans l’AT; il faut étayer cette expérience en faisant état de cinq projets d’une durée d’au moins six mois chacun.

L’expérience confirmée doit avoir été acquise au cours des cinq dernières années.
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[bookmark: _GoBack]3.6	B.14 Rédacteur technique (niveau 3)



EDSC a besoin des services de rédacteurs techniques (niveau 3) pour appuyer l’élaboration, la tenue, l’organisation et le stockage de la documentation technique relative aux projets, conformément aux autorisations de tâches applicables. 



3.6.1	Tâches



Le rédacteur technique (niveau 3) exécute notamment les tâches suivantes :

a)	Rédiger et tenir à jour la documentation technique; 

b)	Organiser le matériel et rédiger la documentation requise selon les normes établies concernant l’ordonnancement, la clarté, la concision, le style et la terminologie; 

c)	Déterminer les destinataires des documents et des manuels requis, et rédiger un énoncé de l’objet et de la portée de chaque document; 

d)	Analyser les activités entourant la production, la mise au point et l’expérimentation afin de définir la procédure opérationnelle et d’exposer en détail les éléments pertinents;

e)	Analyser les percées dans le domaine pertinent afin de déterminer s’il faut réviser des documents déjà publiés et rédiger du nouveau contenu;

f)	Participer à la préparation des documents en vue de leur publication, et fournir la documentation devant être traduite.



3.6.2	Produits livrables



Le rédacteur technique (niveau 3) doit présenter les produits livrables suivants au chargé de projet :

a)	Un exposé des normes de documentation, et la documentation de projet existante;

b)	Un exposé des spécifications techniques – information, caractéristiques et fonctions –, préparé en collaboration avec les équipes de projet et les concepteurs;

c)	Des démonstrations étape par étape et des renseignements techniques adaptés en fonction des différents destinataires;

d)	Du nouveau contenu pour des guides, des manuels, des notes de mise à jour, des pages Web, etc.;

e)	La collecte de commentaires des clients sur la documentation.
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